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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Notre 
journal et 
les femmes 

L ES femmes et l'em­
ploi, quelle question 
aujourd'hui '. Le* 
femmes sont les pre 

mreres frappées par le chô­
mage, insidieusement. On ne 
renouvelle pas leur contrat, 
elle ne retrouvent pas leur 
emploi après un an de dispo-
i ibilité pour élever leur bébé, 
ou par charrettes entières 
dans les secteurs où elles sont 
les plus nombreuses Elles 
mettent en moyenne plus de 
temps que les hommes pour 
retrouver un emploi. Pour­
tant, elles aspirent de plus en 
plus à travailler, à gagner une 
place à part entière dans la 
vie sociale et politique 

Elles sont présentes dans 
de nombreuses luttes pour 
leur emploi ou au côté de 
leur mari Elles ont aussi 
engagé la lutte sur des ques­
tion qui leur sont propres, 
sur lavortement et la con­
traception, le droit à dispo 
set d'elles-mêmes et pour 
imposer une nouvelle imagc 
de la femme dans le couple 
et dans la société. 

C'est encore plus vrai que 
jamais, il n'y aura pas de 
changement social sans leur 
engagement plein el entier 
dans la lutte. Quavnm-nnus 
fait jusqu'à présent pour 
donner aux femmes la juste 
place qui est la leur dans 
notre journal '.' Bien peu, 
bien trop peu 

Les femmes se battent 
sans que nous ne parlions 
suffisamment de leurs luttes 
spécifiques, de leurs difficul­
tés, des problèmes et des 
questions qui les préoccu­
pent tous les jours. Un 
certain nombre de lectrices 
nous en font fait, à juste ti­
tre, la remarque. 

Nous avons pu aussi cons­
tater que trop de luîtes 
de femmes sont racontées 
dans notre journal sans que. 
pour autant, on parle des 
problèmes spécifiques qu'elles 
rencontrent dans ces luîtes. 

Cela doit changer. Notre 
journal, qui est celui de la 
classe ouvrière, doit s'adres­
ser à toules les travailleuses 
et à tous les travailleurs 

Notre objectif est donc 
d'aborder le problème des 
femmes de façon plus sérieu­
se. Et bien sur. en tout pre­
mier lieu, celui de leur emploi, 
mais aussi les discriminations 
de toutes sortes el leurs luttes 
pour une véritable égalité 
C'est d'ailleurs sur ces discri­
minations anoestrales que le 
gouvernement s'appuie au­
jourd'hui pour combattre l'as­
piration fondamentale des 
femmes au droit au travail 

Et nous faisons appel a 
U contribution de toutes 
nos lectrices et de nos lec 
leurs pour atteindre cet ob­
jectif. 

CfaireAM&SO.V 
Jean QUERCY 

L E S TRAVAILLEURS LORRAINS 

Décidés 
à ne 

passe 
laisser 
faire 

G ISCARD et Barre ont trouvé une forte résistance 
en Lorraine a leur plan de liquidation de U sidé­
rurgie La puissance de la mobilisation de vendredi 
dernier témoigne de façon éloquente de la volonté 

de riposte des travailleurs lorrains. Touchée dans le textile, 
dans les mines dans les aciéries, la classe ouvrière a Longwy. 
à Met/, dans la vallée de la Fensch se dresse pour la lutte 
Gageons que devant la violence des coups portés par les 
capitalistes, elle saura trouver la voie de son unité pour une 
tulle efficace. Il n'y a rien à attendre des promesses gouver­
nementales ni des pétitions des politiciens de tous bords. La 
mobilisation de vendredi doit être un puissant encourage 
me ni à développer l'action sans attendre. 

(Voir page 3) 

yiOTRE LUTTE 
n wto i l I « 

tu manifestation à Metz : 40 000 personnes 

L E DEPART DU SHAH EST IMMINENT 

Khomeiny 
annonce son programme 

V ICTOIRE d'un an de 
luttes populaires inin­
terrompues, le départ 
du Shah parait mainte­
nant un fait acquis. Ce 

départ - en vacances • devrait 
avoir lieu jeudi au plus tard, a 
déclaré Baktiar, l'actuel premier 
ministre, après que les deux as­
semblées se soient prononcées sur 
ce pulut. Un Conseil de régenre 
a été constitué samedi. Composé 
des présidents des deux cham 
bres. le Commandant en chef des 
Forces armées, le ministre de la 
Cour et quatre • Indépendants H, 
on n'y relève aucun membre de 
l'actuelle dynastie. 

Dans les rues de Téhéran, la 
nouvelle a été accueille avec des 
manifestations de joie. L'armée 
qui avait ordre de ne pas inter 
venir, a été couverte de fleurs par 
les manifestants. On a même en­
tendu des soldats crier * Vive 
Khomeiny ». 

C'est plus de deux cent mille 
personnes qui s'étaient rassem 

blées samedi à l'occasion de la 
réouverture de l'Université, scan­
dant des mots d'ordre demandant 
le départ du Shah el le retour de 
Khomeiny. 

Celui-ci, pour sa part, a déclaré 
qu'il désignerait bientôt un gou­
vernement qu'il dirigerait en per­
sonne. D'ores et déjà, il a crée 
un Conseil de la Révolution isla-
mique qui réunirait trois colla-
borateurs de l'ayatollah, un mem­
bre du Front national, (le prin­
cipal parti d'opposition laïque) 
ainsi qu'un ancien officier supé­
rieur de la marine. Ce Conseil 
serait chargé de prépnrer l'ins­
tallation d'un gouvernement pro­
visoire afin de réunir une assem­
blée constituante et d'organiser 
des élections. 

Interviewé par la télévision 
américaine. Khomeiny a déclaré 
que la naissance d'un F.lat isla­
mique en Iran était imminente et 

Sue, s'il en était le chef, il ne 
emanderait ïamais les mêmes 

pouvoirs que le Shah, se réservant 

un - rôle de guide -. Par rapport à 
l'armée, il s'est prononcé pour 
le maintien d'une armée puis­
sante, mais purgée de ses éléments 
corrompus. Un gouvernement isla­
mique ne signifie pas un refus de 
progrès, a-t-il dit. insistant égale­
ment sur la soif de liberté du peu­
ple Iranien. En matière de politi­
que étrangère, l'ayatollah a dit 

Sue l'Iran continuerait à vendre 
u pétrole, à un juste prix, à tous 

les Etats sauf Israël et l'Afnom du 
Sud. Définissant les rapports que 
l'Iran devrait entretenir tant avec 
Moscou qu'avec Washington, Kho­
meiny a affirmé qu'il était prêt à 
avoir de bonnes relations dans la 
mesure où ces pays ne s'ingére­
raient pas dans les affaires Inté­
rieures iraniennes. 

Parlant des rapports avec Israël, 
Il a nettement fait la distinction 
entre antisionisme et antisémitis­
me : les relations seront rompues 
avec l'Etat sioniste mais les Juifs 
jouirons dune totale liberté en 
Iran. 

Malgré l'annonce de la création 
de ce Conseil réclamé depuis des 
mois par les masses iraniennes, 
l'Union soviétique ne semble pas 
vouloir renoncer à ses visées sur le 
pays. 

Son officine locale, le parti 
Toudeh a lancé, tout seul, un 
appel à la « lu t te armée». Cet 
appel s'adresse à l'urmec qu'il 
appelle à se soulever, tentant 
ainsi de réitérer le coup d'avril 
dernier en Afghanistan. 

Complètement coupé des mas­
ses, le Parti Toudeh (ente ainsi, 
au moment où la victoire parait 
proche pour le peuple, une ultime 
manœuvre pour récupérer des 
mois de luttes populaires au pro­
fit du Moscou. 

La mobilisation populaire est 
cependant telle en Iran actuelle­
ment, que cette manœuvre grossiè­
re a bien peu de chance de réussir. 

Serge FOREST 

(Voir en page 2) 
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armée, dernier rempart pour te Shah. Mais un rempart qui subit les contrecoups de la lut te du peuple iranien et qui est loin d'être homogène. 

L'armée iranienne : 
un pilier qui s'effrite 

L* A R M E L iranienne N1 souvent r ep résen tée 
' c o m m e une en t i t é unie c l à pari S'il <'st 

vrai que les militaires sont coupes du reste 
de la population, par contre de nom­

breuses différences existent entre eux. entre une 
a rmée d 'é l i te c l une a rmée « régulière ». Par ai l ­
leurs, les dissensions politiques apparaissent de plus 
en plus netlenient à Elicurc où les deserlions et ac­
tes de sabotages sont de plus en plus courants 

L armée d'élite se retrou-
\e essentiellement au sein 
de quatre corps inclus dans 
l'armée de terre. Il s'agit 
de la Garde impériale, des 
Rangers (les commandos» 
des unités blindées et des 
parachutistes : au total 
30 000 hommes. L'armée de 
l'air fait également partie de 
rette armée d'clite. Toute 
cette frange bénéficie d'un 
statut social et financier 
bien supérieur h celui des 
autres militaires. Ajouté à 
cela, la corruption est de 
règle dans ce milieu. 

t a carrière militaire n'a 
guère de prestige en Iran, les 
officiers sont rarement issus 
de milieux très fortunés. 
L'armée, étant le seul mo­
yen de faire des études gra­

tuitement, elle attire des 
jeunes de la petite bour­
geoisie. 

Leur fortune, a défaut de 
prestige est assurée dans l'ar­
mée par les nombreux pri­
vilèges que lui accorde le 
Shah. La corruption est là 
aussi de règle ainsi que le 
pillage et la pratique du 
rançonnement. Ils se ser­
vent de leurs pouvoirs 
exhorbitants. 

D A N S L ' A R M E E 
R E G U L I E R E . D E S 
P A Y S A N S P A U V R E S 

L'armée régulière, par 
contre, recrute essentielle­
ment parmi les pauvres pay­
sans, le plus souvent illé-

trés. Celte armée est sous-
équlpée et désannée. L'ar­
mée d'élite, encadrée par 
des militaires américains 
perd très vite le lien avec U 
population iranienne. L'ar­
mée régulière également 
mais pour d'autres raisons. 
S'engager dans l'armée est 
conçu comme un acte 
do trahison et celui qui s'y 
engage se coupe alors de 
tout lien avec sa famille et 
ion village. Toutefois, ces 
soldats sont le plus souvent 

très attachés aux valeurs re­
ligieuses et les appels de 
Khomeiny s'adressent par 
ticulièrement à eux d au­
tant plut que ces soldats 
ne bénérVcient pas des mê­
mes avantages que leurs su­
périeurs. 

L A P O I G N E D E 1 E U 
D U S H A H 

Le Shah, qui ne posté 
de comme soutien dans le 

pays que l'armée qu'il a 
forgée, tient bien en mains 
les rênes de celle-ci afin 
d'éviter tout danger de put-
ehisme. Ainsi, c'est lui 
qui signe personnellement 
toutes les nominations des 
officiers à partir du grade 
de commandant. Tous les 
chefs de corps sont dépla­
cés sans exception tous les 
six mois. De fait, le seul 
chef permanent est donc 
le Shah. Par ailleurs, une 
police politique militaire 

formée par U CIA est là 
pour le renseigner. 

Cette mainmise du Shah 
ne permet pas cependant 
d'éviter les dissensions au 
sein de celle-ci. Aux riva 
lités anciennes s'ajoutent au­
jourd'hui les divergences 
d'appréciation sur la politi­
que à suivre face au soulè­
vement populaire. Certains 
sont favorables à une réduc­
tion des Interventions de 
l'armée suite aux problèmes 
surgis parmi les todats et la 
vague de désertions. D'au-
tres.au contraire sont favo­
rables à un durcissement 
dans le but de maintenir 
coûte que coûte le Shah 
au pouvoir. 

D E S D E S E R T I O N S 

Les officiers sont atta­
chés personnelement au 
Shah de par leurs privilè­
ges et les appels à la déser 
tion rencontrent encore as­
sez peu d'échos dans leur 
milieu. Par contrej au sein 
de l'armée régulière, elles 
sont plus massives. Ces faits 
sont difficiles à connaître, le 
Shah ne setendant pas, on 
le conçoit, sur ce sujet, et 
d'autre part, ceux qui dé­
sertent ne s'en vantent pas 
par crainte de représailles. 
Ainsi, on connaît essentiel 
lement 1rs actes publics. 

A Tabriz, par exemple, 
où un commandant de U loi 
martiale en civil se serait 
joint aux manifestants sui 
vis des équipuges de dou/.e 
blindés. Les exemples de ce 
genre ne manquent pas cl 
se multiplient. 

Tout ne tourne plus ires 
rond dans l'armée que le 
Shah considère comme son 
œuvre. Ce piller du régime 
que l'on croyait solide n'u 
pas été à I abri de toute 
contagion comme beaucoup 
le croyaient. 

Evelyne LE GUES. 

Extrait de lintervention de Sihanouk à Térrission <<L'évàiemenb> sur TF1 

«Nous avons beaucoup 
de partisans, 

surtout parmi les paysans» 

E F F E C T I F S DE L'ARMEE 

Armée de terre : 250 000 hommes 
Armée de l'air : 100 000 hommes 
Marine : 25 000 hommes. 

(RMEMENI 
Avions de combat :450 
Chars lourds : 1 600 
Missiles tactiques : 
rusées air air : 2 000 
Fusées sol-air : 2 000 
Fusées anti chars : 2 500 

Véhicules de transport de Iroupes : plus de 1 000 
blindés légers : plus de 1 000 

F I N A N C E M E N T 

1U milliards de dollars en 1977 
Contre 900 millions en 1970 
30% du budget de l'Etat 
15 des ressources du pays 

A I D E A M E R I C A I N E 

Vente d'armes : près de 18 milliards de dollars 
L'Iran représente à lui seul 3 5 % des ventes d'armes 
américaines 
Conseillers militaires : 30 000 

« Nos forces armées régulière défen­
dent à l'heure actuelle face à l'armée 
vietnamienne certaines villes du Nord. 
Nord-Ouest. Nord-Est du Cambodge, 
en particulier les capitales provinciales 
de Haltabamg, Angkor, Siem Rap. 
Ce sont des villes qui sont très pro­
ches des frontières que nous avons 
en commun avec la Thaïlande. II 
nous reste même la une petite bande 
de terntoire que les Vietnamiens 
n'ont pas réussi à capturer, a 

- Q ; La Chine est le seul pays 
qui s'est déclaré prêt à aider 
la guérdla ? 

R : Les aides que la Chine est déter­
minée à nous accorder sont et seront 
suffisantes pour que la guérilla de 
notre Kampuchea puisse être menée 
à long terme jusqu'à la victoire finale. 
Quant aux moyens de faire parvenir 
les aides chinoises dans les zones 
tenues par les guérilleros cambodgiens, 
eh bien nous allons avec la Chine 
étudier cela. 

0 • Pour l'instant, i l n'y a que 
le parachutage. • • n le : .1 mon 
seajneur ? 

R : Peut-être que certains pays voisins 
voudraient fermer un peu les yeux, 
pour permettre à certains convois de 
passer. Peut-être, je ne veux pas les 
compromettre. Parce qu'il y a des 
pays comme la Thaïlande qui sont di­
rectement menacés par l'avance viet­
namienne. Les Vietnamiens (et les 
Russes qui sont derrière eux) ne vont 
pas s'arrêter en si bon chemin : après 
le Kampuchea, ce sera la Thaïlande et 
d'autres pays du Sud-Est asiatique. 

- Q : Vous avez déclaré à votre 
arrivée à New York que la Chine 
pouvnit être amenée à intervenir 
directement sur le terrain, pour 
voler su secours du Cambodge. 
Qu'est-ce à dire exactement. 
Monseigneur ? 

R : La Chine pourrait nous envoyer 
des volontaires comme elle l'avait 
fait au bénéfice de la République 
populaire démocratique de Corée. Mais 
pour le moment, M. Pol Pot n'a pas 
besoin d'hommes, nous avons beau­
coup de partisans, surtout parmi les 
paysans qui ont pris et prennent les 
armes pour combattre les Vietna­
miens. 

— Q : I l y a aussi un autre pro­
blème, c'est la population massa­
crée, déportée, broyée, privée de 
liberté pendant trois ans par les 
khmers rouges. Ne v i t elle pas 
basculer du côté du nouveau 
régime, même s'il est le protégé 
des Vietnamiens ? 

R : Je ne sais pas ce qui s'est passé 
réellement dans mon pays. Pendant 
mes trois ans a Phnom Penh, je n'ai 
pas pu avoir des preuves concrètes 
ou de simples preuves morales de tels 
massacres. J'ai vu des gens qui ne me 
parraissait pas terrorises si je pouvais 
faire confiance en leur attitude, en leur 
sourire qui n'était pas forcé. I l ne me 
semble pas qu'il y ait un problème 
très tragique. Mais je n'en sais rien, je 
ne veux pas soutenir sur ce chapitre les 
Khmers rouges, je ne veux pas non 
plus les accuser alors que je ne suis pas 
au courant de celte affaire (...) 

- Q : Vous ne voulez plus toucher 
à la politique. Monseigneur ? 

R : J'en suis parfaitement dégoûté, 
et d'ailleurs je suis largement payé 
d'ingratilude, ne serait-ce que par 
ceux que j'avais honorés de ma con­
fiance, les Lon Nol el compagnie. Je 
ne veux plus les revoir, ces gens-là. A 
l'heure actuelle, ils m'envoient télé­
grammes sur télégrammes, des lettres 
etc. pour me proposer de se réunir 
aulour de moi pour défendre le 
Kampuchea face aux Vietnamiens. 
Non, ne préfère décliner leur offre 
(...) Je les remercie bien, mais qu'ils 
cherchent un autre leader, au besoin 
Lon Nol lui-même. I l est en vacances 
à l'heure actuelle à Hawaï. 

- Q Vous êtes devenu en quel­
que sorte l'ambassadeur itiné­
rant des K n-" i rouges, d'un 
régime communiste que vous 
n'approuvez pas entièrement, 
alors que vous même vous vous 
déclarez anti-communiste. 

R : Je ne suis pas anti-communiste. 
Je ne suis anti-personne. Je suis 
pro-cambodgien, c'est tout. Alors 
quand mon Cambodge bien-aimé est 
en danger, je le sers de toutes mes 
forces. Je ne sers pas M. Pol Pot. 
J'ai accepté cette mission confiée 
à moi par M. Pol Pot, mais pour 
servir mon Cambodge. Ce n'est pas 
pour servir les communistes cam­
bodgiens. Je sers le Cambodge. Tous 
les patriotes doivent servir la patrie 
quand la patrie est en danger, et sur­
tout que maintenant elle est en danger 
de mort. 

http://tres.au


DANS t'ACTUALITE 

Manifestation 
imposante à Metz : 
40 000 dans la rue 

C HACUN se disait 
ou du moins espé­
rait que la mani­
festation serait im­
portante. Elle fut 

imposante. Elle a témoigné 
du mécontentement popu­
laire à l'égard du plan de 
restructuration dans la si­
dérurgie et de ses consé­
quences sur la vie écono­
mique de toute la Lorrai­
ne. 

Maintenant, il faut tirer 
les leçons politiques de cet­
te manifestation. La premiè­
re remarque qui s'impose, 
c'est l'existence de deux 
courants dans la manifes­
tation. D'un côté, certains 
ont tout fait pour transfor­
mer cette manifestation en 
véritable promenade sans 
mot c/ordre combatif, se 
contentant de ressasser les 
mêmes slogans stériles du 
genre « Giscard. Barre, ven­
dus à l'étranger ». De l'au­
tre, un courant combatif 
autour des boites en lutte 
comme la Soloci.Mégural. 
Sotracomel. Ce sont ces 
gens-là avec la CFDT qui 
sont à l'origine de la mani­
festation devant la préfec­
ture qui a regroupé 2 500 
personnes. 

La deuxième remarque : 

c'est que l'existence de ces 
deux courants correspond 
à une division en deux 
des forces syndicales. D'un 
côté, les dirigeants de la 
CGT ont tout fait pour 
isoler les gens combatifs, 
jusques e l y compris dans 
leurs propres rangs. 

Visiblement, ces gens-
là avaient très peur d une 
manifestation combative. 
Car il fallait que celte ma­
nifestation soit calme et di­
gne, reflètanl Tunion sacrée 
de la droite à la gauche, 
tous élus confondus. Pour­
tant, le docteur Kiffer, ex­
député du Centre- national 
indépendant, ne put pren­
dre part à la manifestation. 
Pire pour lui, il fut violem­
ment pris à partie par les 
travailleurs. Son garde du 
corps reçut une volée, quant 
à Kiffer. il se sauva. 

Le docteur Kiffer est 
un individu raciste. I l veut 
chasser les immigrés respon­
sables, d'après lui, de tous 
les maux des Lorrains. I l a 
reçu ce qu'il méritait. 

La fin de la manifes­
tation refléta l'existence des 
deux courants dont nous 
avons parlé. La voiture-sono 
de la CGT intimait l'ordre 

aux syndiqués CGT de ren­
trer chez eux. La voiture 
sono de la CFDT annon­
çait que « la promenade 
était terminée et que la ma­
nifestation commençait ». 

Il élait un peu plus de 
17 heures. Plusieurs centai­
nes de personnes se re­
groupèrent en direction de 
la place Mazelle et bloquè­
rent la circulation. 

La CFDT avait prévu 
d'organiser une manifesta­
tion vers la préfecture, plus 
puissante que celle qui eut 
lieu en fait, mais les diri­
geants C G T s'y opposèrent. 

Le soir, à la télé, on 
n'entendail parler que d'une 
centaine de manifestants de­
vant la préfecture, la télé 
avait choisi de minimiser 
l'événement. 

Pourtant, cette manifes­
tation devant la préfecture 
témoigne, comme celle de 
Nancy, d'un fait qui comp­
tera. Désormais, dans toutes 
les actions qui auront lieu, 
on retrouvera ces deux cou­
rants, mais on retrouvera 
surtout des mililants C F D T 
et C G T qui veulent se 
battre et qui concrétisent 
leur volonté par des mots 
d'ordre comme « Union, ac­
tion, occupation ». 

Hayange, le 12 janvier, journée ville fermée 

A L'APPEL de la 
CFDT, à laquelle 
s'était jointe la 
CGT, à la der­
nière minute, les 

travailleurs d'Hayange-Uc-

kange étaient appelés à 
venir bloquer les rues de la 
ville. En tout, ce sont près 
de 400 personnes qui sont 
venues d'un peu tous les 
horizons politiques et syn-

Discussion avec 2 chômeurs 

J at A l rencontré deux chômeurs. Ils ont tous 
P les deux suivi un stage de six mois de 

cuisinier. Mais depuis que le stage est ter­
miné, pas plus que les autres stagiaires, ils 
n'ont trouvé de travail. Le plus jeune 

vient de la région parisienne. I l espérait trouver du 
travail, il a dû prendre un appartement mais il n'a pas 
de boulot. 

L'autre chômeur vient des Vosges où le chômage 
est très massif. 11 est marié. I l a trois enfants et à 
charge sa mère invalide. Avant son stage de cuisi­
nier, il était conducteur d'engin dans les travaux 
publics, mais il a perdu son boulot. 

Ses revenus. 2 000 F par mois lui viennent de la 
pension d'invalidité de sa mère. Sa femme, ne travail­
le pas. Ils habitent à six dans un deux pièces et demi. 
| | a pu se débrouiller pour avoir un tuteur qui, lui-
même, a pu obtenir le double des allocations fami­
liales. Le tuteur place ainsi une partie de l'argent de 
côté en cas de pépin. I l est venu en Moselle quatre 
fois déjà pour du boulot. A chaque fois, le patron 
lui avait posé un lapin. La dernière fois, c'était le 
lundi 8. le patron lui avait dit de venir pour prendre 
son poste comme conducteur d'engin. Mais quand il 
est arrivé, la place était déjà prise ! Le voyage Epinal-
Thionville coûte 37 F . I l pointe à Thionville tous les 
quinze jours. A l'Agence nationale pour l'emploi, il y 
a une queue terrible. Et l'agence n'est ouverte que 
deux heures au public. 

... Entre Thionville 
et Uckange ... 

Nous allons à Uckange. En chemin nous prenons 
en stop deux jeunes, ils rentrent à la maison, le père 
de l'un d'entre eux travaille aux Hauts-fourneaux réu­
nis de Saulnes L'ckangcs (HFRSU). 

La conversation s'engage. Pour l'instant ce jeune va 
à l'école, mais comme beaucoup de jeunes, il ne sait 
pas exactement ce qu'il fera. I l pense plutôt qu'il 
sera chômeur, c'est-à-dire à la charge de ses parents 
comme il dit. Lui préfère de beaucoup travailler. 

Car le problème de l'emploi il connaît déjà. Les 
jeunes de son âge ou presque, nés en 1958 et 1959, 
vont être licenciés des HFRSC. Jeunes et déjà chô­
meurs, pas d'avenir, alors comme il dit. a on traîne 
dans la rue toute ta tournée sans rien faire, c'est là 
qu'on commence à faire des bêtises ». 

dicaux, de la métallurgie 
et de la sidérurgie principa­
lement, et aussi les emplo­
yés municipaux d'Hayange. 
Cette matinée m'a permis 
de retrouver des travailleurs 
d'entreprises aux noms 
familiers : Soloei.Solimi.Sa-
tram, Sotracomet, Fillod. 

Les travailleurs de Solo-
ci sont au chômage depuis 
le 16 décembre 1978, ils 
ont tous été vidés, mais 
ils restent mobilisés, ils ont 
d'ailleurs distribué des 
tracts. 

Ceux de la Sotracomet, 
eux, s'attendent au pire ; 
leur patron, Munch, pense 
sérieusement à mettre la 
clé sous la porte. Quant 
aux travailleurs de chez 
Fillod (qui dépend de Saci-
Jor-Sollac), malgré le suc­
cès de leur lutte, ils se 
préparent à la bataille car 
un succès est souvent tem 
poraire. 

A rentrée de la ville, 
un important barrage blo­
quait toute circulation ne 
laissant passer que les am­
bulances et les médecins. 
Un chauffeur de camion 
qui voulut forcer le barra­
ge y laissa un essuie-gla­
ce, une roue dégonflée e l 
un rétroviseur, il aurait pu 
y laisser plus. A 11 h 30, 
les barrages furent levés 
et on se prépara pour la 
manifestation. 

Reportage réalisé par 
Yves LEPIC 

Agression vietnamienne au Cambodge 

Isolement de l'URSS 
et du Vietnam 

T A N D I S que le d é b a t se poursuit à l ' O N U 
sur l'agression vietnamienne au Cambodge, 
les r éac t ions se précisent à travers le monde 
el font ressortir l ' ex t rême isolement des 

agresseurs vietnamiens et de leurs maitres soviét i­
ques. E n effet, ceux-ci n'ont t rouvé pour les soute­
nir que la po ignée d 'Etats con t rô l é s par Moscou. 
C 'es t -à-di re les pays du Comecon, sauf la Rouma­
nie, p lus quelques pays du tiers monde lies à 
l ' U R S S par des t ra i tés spéc i aux , en fait pratique­
ment intégrés au Comecon : Cuba, l 'Ethiopie, I A f ­
ghanistan et le Laos devenu protectorat vietna­
mien. 
Avec une fe rme té plus ou moins a p p u y é e , tous les 
autres pays condamnent l'agression et r éc l amen t 
le retrait des troupes vietnamiennes. Par t icul ière­
ment ferme est la r éac t ion commune des cinq pays 
de l ' A S E A N (Association des pays du Sud-Est asia­
tique). Ensemble, les ministres des Affaires é t r a n ­
gères de T h a ï l a n d e , de Malaisie, des Philippines, de 
Singapour et d ' I n d o n é s i e exigent « le retrait total 
et immédiat des troupes étrangères au Cambodge » 
et affirment << le droit du peuple cambodgien à 
déterminer librement son avenir, hors de toute 
intervention de puissances extérieures ». 
Les cinq pays ne s'en tiennent d'ailleurs pas là , ils 
envisagent ensemble les moyens à mettre en 
œuvre pour faire face à l 'expansionnisme vietna­
mien. 
D'autre part, la rés is tance à l'agression s'organise 
sur le sol du Kampuchea sous la direction d u Parti 
communiste du Kampuchea et de son secré ta i re 
généra l Pol Pot . ( V o i r ci-dessous l'appel à la 
constitution d'un front uni pour la rés i s tance) . 

Corée 

L E journal coréen 
Rodong Shimun, 
sous le titre : « Un 
défi contre l'indé­
pendance nationa­

le, le socialisme et la paix », 
a sévèrement condamné l'a­
gression vietnamienne con­
tre le Kampuchea démocra­
tique (Cambodge). 
L'article explique que les 
prétextes avancés par le 

Vietnam sont sans fonde­
ment et que^'opinïon pu­
blique mondiale ne peut 
les croire. La situation ac­
tuelle au Kampuchea est 
u l'aboutissement des ac­
tions militaires d'envergure 
du côté vietnamien ». L'ar­
ticle souligne aussi qu'il 
est « intolérable d'avoir re­
cours, quel que soit le 
prétexte, à des actions mili­
taires contre un pouvoir 
révolutionnaire légal et de 
le renverser (...). Une fois 
encore, il nous a été montré 
clairement qu'un pays rela­
tivement petit peut se nour­
rir aussi d'ambition de do­
miner et de contrôler d'au­
tres pays ». L'article con­
clut en conseillant u au 
Vietnam de retirer sans tar­
der ses troupes » du Kam­
puchea démocratique. 

Déclaration du gouvernement 
du Kampuchea démocratique concernant 

la barbare agression vietnamienne 
L'ambassade du Kampu­

chea démocratique en Chine 
a distribué le 13 janvier une 
décraration faite le 11 jan­
vier par le gouvernement 
du Kampuchea démocrati­
que concernant la barbare 
agression vietnamienne. 
Voici le texte de l'appel. 

* Le gouvernement du 
Kampuchea démocratique 
lance le présent appel : 

— 1) A tous les gou­
vernements et à tous les 
peuples épris de paix et de 
justice dans le monde pour 
qu'ils aident et soutiennent 
par tous les moyens et sous 
toutes les formes sa juste 
lutte contre l'ennemi viet­
namien agresseur, avaleur du 
territoire, pour qu'ils con­
damnent cette agression et 
cessent toute aide et tout 
soutien au Vietnam et exi ­
gent que les Vietnamiens 
se retirent immédiatement 
et totalement du territoire 

du Kampuchea ; 
— 2) A tous les compa­

triotes du Kampuchea tout 
entier, à l'Intérieur comme 
à l'étranger, pour qu'ils s'u­
nissent et mènent une lutte 
résolue pour ne pas deve­
nir esclaves des Vietna­
miens, pour que leur propre 
race ne disparaisse pas, pour 
ne pas laisser les Vietna­
miens piller, opprimer le 
Kampuchea à leur guise. 
L'ennemi vietnamien est en 
train d'exacerber les contra­
dictions avec toute la nation 
et le peuple du Kampu­
chea tout entier. 

Ces contradictions sont 
très profondes et deviennent 
chaque jour plus profondes. 
Par conséquent, l'ennemi 
vietnamien se trouve sur le 
cratère du volcan de la haine 
nationale de la nation et du 
peuple du Kampuchea tout 
entier qui lutte contre lui. 
Et tout le monde a discerné 

clairement la nature de ces 
contradictions fondamenta­
lement antagoniques et ai­
guës. 

Le peuple du Kampuchea 
tout entier formera un très 
large Front uni national 
démocratique et patriotique 
pour combattre jusqu au 
bout l'agresseur vietnamien, 
l'anéantir, libérer tous les 
territoires occupés et appor­
ter ainsi sa contribution à la 
paix, à la sécurité et à la 
stabilité en Asie et dans 
la région du Pacifique. La 
victoire finale appartiendra 
au peuple du Kampuchea. 

La nation du Kampu­
chea, le peuple du K.-.m 
puehea, la race du Kampu­
chea, les traditions et la 
civilisation du Kampuchea 
vivront pour toujours ! » 

Kampuchea, 
le U janvier 1979 

(Suite page 4) 
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Colloque du RPR 

LU 
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Les contestataires 
rangent leur lance-pierre 

J EUDI dernier. 11 jan 
vier. s'est tenu le 
colloque à huis clos 
des parlementaires et 
ministres RPR, sans 

la présence de Chirac. Chi­
rac poursuivait un but en 
convoquant cette réunion : 
que les parlementaires et 
ministres RPR se rangent 
sous sa bannière, qu'ib lais­
sent leur grogne au \estiaiie, 
d'une part et d'autre part de 
mettre lin a la discorde 
pour présenter un visage 
a la foi. complice et mena­
çant à Giscard. 

Q U A N D L h S 
F R O N D E U R S S E 
k l l'I II IN I 

On se souvient des atta­
ques de Sanguinetti sur le 
caractère fasciste du « natkt-
nalchiraquisme qui na rien 
à voir avec le gaullisme», 
on se souvient des propos 
de Claude Labbè. chef du 
groupe pariementaire RPR. 
* tes députés t R PR | ont été 
un peu frustres ». On se 
souvient d'Hélène Missoffe 
qui se mettait à l'écart du 
groupa RPR. On se souvient 
des soupirs, des murmures 
des cris et chuchotements, 
des hérissements des minis­
tres et députés RPR contre 
les conseillers occultes de 
Chirac : Pierre Juillet, Ma 
rie-France Garaud, Chartes 
Pasqua et Yves Guéna. On 
se souvient de Debré qui se 
voulait plut chiraquien aue 
Chirac et de Guichard 
jouant le jeu de l 'UDF 
à l'intérieur même du RPR. 
On peut se demander où en 
est le manifeste rédige par 
Guichard, Chaban Delmas el 
Frev. dénianl toute qualité 
de gaulliste à Chirac ? 

Et maintenant où sont 
passés ces frondeurs? Mme 
Missoffe rend hommage à 
Chirac. Peyreffitte ne des­
serre pas les dents ce 11 jan­
vier, quant à l.abbé il ne par­
le plus de la frustration des 
députes RPR, mais il se fait 
l'écho de -la totale con­
fiance dans l'unité et l'ami­
tié à Jacques Chirac ». 

C H I R A C S A U V E 
D E S E A U X 

En effet, tous les partici­
pants au colloque du 11 jan­
vier onl adoplé un texte 
qui renouvelle toute leur 

La cible préférée de la récréation des députés gaullistes : Peyreffitte. 

confiance à Chirac. I l s'agll 
d'un véritable triomphe 
pour le chef du RPR Si les 
poursuites contre Peyreffit­
te sont conduites • sans 
haie ei dans la sérénité », 
elles sont menées néan­
moins. Et ceci fut accepté 
sans broncher par tous les 
participants du 11. 

De même, l'appel du 
6 décembre de Chirac, ex­
primant sa position sur les 
élection européennes, fut 
entériné sans problème ce 
I l janvier, alors qu'aupara­
vant un concert de pro 
teslations s'était élevé sur le 
fait qu'il avait pris po­
sition sans concertation. 
Non seulement, les partici­
pants ont approuvé les déci­
sions de Chirac, mais Ils en 
ont profité pour lui décer­
ner des brevets de gaullis 
me : « ... Sur la ligne gaullis­
te d'une conception euro­
péenne qui correspond par­
faitement à celle tracée par 
Jacque Chirac «. 

L'unanimité s'est faite 
également sur une liste 
propre au H PR pour les 
élections européennes. (Ces 
élections sont politiques, el-

8% de hausse sur 
les tarifs publics 

M ONORY, le ministre de l'industrie, s déclaré 
dimanche 14 janvier que le gouvernement 
envisageait une hausse de 8 ' ï en moyenne pour 
les tarifs publics. Cette hausse de %% n'est 
qu'une moyenne ; c'est ainsi que certains tarifs 

seraient plus augmentés que d'autres. Par ailleurs, le gouver­
nement va distinguer divers secteurs pour opérer cette haus­
se. Ainsi à la SNCF, les prix des billets pour les usagers vont 
connaître une hausse plus importante que celle appliquée 
aux transporta de marchandises payée par les industriels. 
Faire payer les travailleurs pour le benehee des patrons, 
voilà Quelques chose de naturel de la part du gouvernement. 
Mais la SNCF n'est pas la seule à protiler de celle hausse, 
les tarifs de la RATP. de l 'EDF. du timbre poste seront 
aussi augmentés. 

Le timbre poste risque de passer de 1.30 F, alun qu'il 
éUit déjà passe l'année dernière de 1 F à 1.20 F . Quant 
aux tarifs de l 'EDF ils pourraient sunir une autre hausse 
au cours de l'année 1979. 

les feront référence à une 
approbation ou à une désap 
probation de la politique de 
Giscard sur le plan intérieur, 
c'est pourquoi les gaullistes 
se doivent de présenter une 
liste possédant i une sensi­
bilité gaulliste m). 

L*EPEE D E 
DAMOC L E S 

C'est bien là que Chirac 
veut en arriver : faire du 
RPR un élément menaçant 
pour Giscard tout en de 
meurant dans la majorité 
présidentielle. 

Les députés RPR se sont 
fait l'écho le 11 - de ta de 
gradation de la situation 
de remploi et du climat 
social /• dans leurs régions. 

Couve de Murville n est-
il pas allé jusqu'à dire 
qu'n il ne lui avait jamais 
été difficile de voter pour 
le gouvernement mais qu'il 
n'hésiterait pas, s'il y avait 
une déviation, à se rebeller 
totalement ». Voyez-vous 
ç a ! 

Le RPR prépare sa cam­
pagne électorale et donc 
sa campagne anti-gouverne­
mentale, juste ce qu'il faut. 
Messmer. dans sa région, a 
été obligé de prendre une 
position plus ou moins dure 
ris-à-vis du gouvernement 
par rapport aux milliers 
de licenciements dans la 
sidérurgie. C'est sûrement 
cet argument éleelorahste 
qui a fait rentrer les contes­
tataires dans le troupeau 
des chiraquiens bien peu 
saiils. 

Cette épée de Damoclès, 
les RPR la brandissent aussi 
dans le propre gouverne­
ment de Giscard. 11 peut 
arriver qu'ils claquent la 
porte, pour montrer —en 
apparence — leur désapprn 
Dation de la politique de 
Giscard-Barre ou parce 
qu'ils disposent insuffi­
samment de moyens — en­
tendez de profits. Il peut 
arriver aussi que les minis­
tres RPR au courant des ma­
gouilles et les tripatouillages 
de Giscard en dévoilent une 
partie à l'opinion publique : 
histoire de redorer leur 
blason. 

Nathalie VILLOTIEKS 

SALT m 

Les 
superpuissances 
veulent réduire 
les armements 

européens 

A P R E S avoir déve loppé leurs forces nucléai­
res s t r a t ég iques de lac,on dément i e l l e , le* 
U S A et l ' U R S S voudraient rédu i re les 
forces nucléaires de la France et de 

l 'Angleterre. L e gouvernement français s'oppose à 
:inc telle r éduc t ion qui aurait pour effet de faciliter 
une agression sovié t ique . De S A L T 1 à S A L T 3. le 
rapport de force nucléai re entre Ruv.cs et Amér i 
cains s'est dégradé au d é t r i m e n t des seconds. 
L ' U R S S parait déjà en passe d'avoir la sup réma t i e 
dans le domaine des armes nucléaires s t ra tég iques . 

Après la signature de 
S A L T 2, commencèrent les 
discussions de S A L T 3. Les 
deux superpuissances ont 
décidé que les accords 
S A L T 3 porteraient sur les 
forces nucléaires en Europe, 
(les négociateurs disent « zo­
ne grise») et engloberaient 
les armes nucléaires françai­
ses et anglaises. 

Ainsi donc. Soviétiques 
et Américains décideraient 
du sort de l'armement d'au-
1res pays. Cn comble '. 
L'URSS serait à l'origine de 
celle Initiative et aurait reçu 
l'accord américain. SI l'An­
gleterre se dit « intéressée • 
par S A L T 3, le gouvernem-
menl français, lui, a caté­
goriquement rejeté l'éven­
tualité de comptabiliser les 
forces nucléaires françaises 
dans les accords S A L T 3. 

Pour justifier sa deman­
de, l 'Ull prétend que l'ar­
me nucléaire française serait 
en cas de conflit, utilisée 
hors des frontières fran­
çaises en Allemagne de 
l'Ouest et qu'elle serait un 
complément aux forces amé­
ricaines el de l'OTAN. Ce 
que nie el refuse l 'URSS, 
cest en fait l'existence 
d'une défense nucléraire pro 
pre aux pays européens. 
Or, les forces anglaises et 
françaises constituent bien 
une telle défense. En refu­
sant que les forces nucléai­
res françaises soient prises 
en compte dans l'accord 
SALT 3, c'est justement la 
libre disposition de ses for­
ces nucléaires que défend 
le gouvernement français. 

La limitation des armes 
nucléaires en Europe serait 
une opération uniquement 
avantageuse pour l'URSS. 
Elle revient à diminuer ef­
fectivement les forces nu-
célalre* existant en Europe 
alors que les deux superpuis 
sances continuent à accroî­
tre leur propre armement. 
' .i diminution des forces 
européennes nucléaires per­

mettrait à l 'URSS d'accroi-
tre le rapport de forces 
(qui cal déjà à son avanta­
ge) en sa faveur en Europe 
et de pouvoir déclencher 
une agression en courant 
moins de risques de ripos­
te* 

L ' A F F A I B L I S S E M E N T 
A M E R I C A I N 

Les négociations S A L T 
témoignent de l'affaiblisse 
menl américain. Avec S A L T 
1, les Américains conser­
vaient leur suprématie. 
S A L T 2 sanctionne le fait 
que dans la course aux 
armes stralégiqucs, l 'URSS 
a refait son retard. I l est pré­
visible que S A L T 3 consa­
crera la supériorité soviéti­
que dans ce domaine. L'ac­
ceptation des USA de redis­
cuter d'une limitation (rétl-
le sans doute celle-ci) des 
armements nucléaires en Eu­
rope est d'ailleurs ressentie 
par les bourgeoisies euro­
péennes comme un début de 
lâchage de l'Europe par les 
Américains. 

L ' U R S S V E U T P L U S 
D ' A R M E S C O N T R E 
L A C H I N E 

L'URSS qui ne doute de 
rien, a demandé, au cours 
des négociations S A L T 2, 
d'augmenter encore le nom­
bre de ses missiles inter­
continentaux tout en re­
fusant que les USA puis­
sent faire U mémo chose. 
Ils prétendent en effet être 
menacés par la Chine et ré­
clament donc la possibilité 
de construire plus d'armes 
que les USA. U faut dire 
que les USA au cours des 
négociations S A L T ont dé­
jà toléré la construction 
d'un terrain de missiles et de 
radars en Asie centrale face 
à la Chine. 

Henri M A Z E R E A C 

ONU : la mission chinoise 
soumet un projet de résolution au conseil de sécurité 

(Suite de la page 3) 

L A mission chinoise 
a soumis au Conseil 
de sécurité un pro­
jet de résolution 
sur l'agression du 

Vietnam contre le Kampu 
chea démocratique lors de la 
séance du 11 janvier. Le 
projet recommande, entre 
autres, que le Conseil de 
sécurité doit : 

— 1) Souligner que l i n 
dépendance, la souveraineté 
et l'intégrité territoriale du 
Kampuchea démocratique 
doivent être strictement res 
pectées en vertu des objec­

tifs et des principes de la 
Charte des Nations Unies ; 

—2) Condamner énergi-
quemenl le Vielnam pour 
ses actes d'invasion armée 
et d'agression contre le 
Kampuchea démocratique, 
actes qui constituent une 
violation flagrante de l'In­
dépendance, de la souverai­
neté et de l'intégrité ter 
nlonale du Kampuchea dé­
mocratique et causent de 
sérieuses pertes en vies hu­
maines et en biens au peu­
ple kampuchean ; 

- 3) Faire l'éloge de la 

lutte héroïque menée par 
le Kampuchea démocratique 
pour résister aux agresseurs 
vietnamiens ; 

- 4) Appeler le Vietnam 
à cesser immédiatement son 
agression armée contre le 
Kampuchea démocratique 
et à retirer immédiatement 
toutes ses forces d'agression 
et installations militaires du 
territoire kampuchean ; 

- 6) Appeler toutes les 
agences spéciales de l'ONU 
et les autres organismes in­
ternationaux relevant de 
l'ONU à cesser toute aide 

au Vielnam pour éviter que 
cette aide ne serve à appuyer 
les actes d'agression du 
Vielnam ; 

— 6) Déclarer que si le 
Vielnam continue son agres­
sion armée contre le Kam-

Suchea démocratique et re­
lise de retirer toutes ses 

forces d'agression du terri­
toire kampuchean. le Con­
seil de sécurité se réunira 
de nouveau pour étudie: 
l'adoption de mesures effi­
caces en conformité avec 
les articles relevant de la 
Charte de l'ONU. 
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Mercredi 10 janvier, manifestation surprise devant le ministère du Travail, l'ne grande détermination des grévistes 
(Photo grévistes de l'AFPA) 

LUTTE 
Moins 10 degrés à Montreuil dimanche 14 

Une chaude ambiance 
dans les locaux de l'AFPA 

» m N mai 1968, on 
M. f nuiail pa 

nu cela f », c'est 
Ë_Â rtcpoiuable de 
" ^ la committlon1 

presse qui nous accueille 
en ces termes. Et cela se 
voit. Partout aux murs les 
travaux des différentes com­
missions mises en place pen­
dant l'occupation sont affi­
chés. Cela permet à tous 
les grévistes d'être informes 
des actions en cours. La 
solidarité s'organise. La mu 
nicipalité à offert des lits 
pour le dortoir, des repas 
gratuits le soir pour les 
grévistes. Plusieurs syndica­
listes de Montreuil vienneni 
aux nouvelles, échangent 
quelques mots el reparlent 
dans le froid avec des 
pétitions pour leurs sec 
iions. 

Pendant tout le week-
end, il y a du monde en per­

manence. La commission-
animation a bien fait les 
choses. Samedi après-midi, 
on se presse pour voir le 
film «Mais qu'estee qu'el­
les veulent ». Un riche débat 
suivra celle projection. Rap 
pelons que cette grève est 
essentiellement conduite par 
des femmes, elles représen­
tent ttu'<' du personnel Ivoir 
HR du 18 et M janvier). 
Une gréviste nous explique : 
« Ce film est un peu fémi­
niste, mais il pose des ques­
tions de fond que la grève 
nous a permis de discuter 
entre nous ». 

Samedi soir, un bal était 
organisé et l'orchestre de 
rock a été particulièrement 
apprécié. Dimanche, c'était 
jour de fét-î i l 'AFPA, les 
grévistes sont en famille 
les enfants ont investi le 
hall avec leurs jouets. Dans 
un coin on îoue au ping-

pong, dans un autre plu 
sieurs films vidéos très bien 
faits relatent les différents 
événements de la semaine 
(l'action au ministère, le vo­
te en assemblée générale, 
l'occupation, la conférence 
de presse). En début d'après-
midi, de jeunes auteurs-
compositeurs engagés de 
Montreuil sont venus béné­
volement chanter pour les 
grévistes. 

A la buvette, dans le hall, 
les grévistes commentent 
les derniers événements : 
l'élection du comité de 
grève en assemblée générale 
qui réunit syndiqués et non-
syndiqués, renforce l'unité 
et la participation des grévis 
tes. La position de Chaban-
Delmas samedi dans le jour 
n.m. Sud Ouest a été égale­
ment commentée. Dans ce 
journal, Chaban affirme 

dans une lettre à Boulin : 
« Je ne verrais pas d Incon­
vénients à ce que les em­
plois soient crées d'une au­
tre façon ». 

* Avec cette prise de 
position de Chaban. on tient 
le bon bout • m'explique un 
gréviste t la buvette. 

En effet, les syndicats de 
la FPA ont fait, la semaine 
dernière, un contre-projet 
afin de contrer le projet 
de transfert. 11 proposait 
avec l'argent dont disposait 
Chaban Delmas de créer plu­
sieurs centre AFPA comme 
dans les Landes et le Lot-et-
Garonne, dépourvus de cen­
tres FPA, permettant ainsi 
de recevoir 2 000 stagiaires 
et de créer spécifiquement 
des emplois aquitaines. 

Oui vraiment, il se passe 
quelque chose à l 'AFPA de 
Montreuil. 

Guy LAS HIV AIN 

L U T T E 

Grève et occupation 
du centre de tri de Limoges 

L ES postiers du cen-
de tri de Limoges 
(nouvellement Ins­
tallé en zone in­
dustrielle à 10 km 

de la (are centrale) sont en 
grève a 9 8 ' . . Une vingtai­
ne seulement de non-grevis-
tes sur 350. Ils occupent les 
locaux depuis lundi S jan­
vier à 18 H. 

Celte grève a démarre 
alors qu'un préavis de grève 
illimitée pour le mercredi 
10 avait déjà été posé par 
les trois syndicats (CGT, 
CFDT et FO). 

En effet, à ce moment-
là, l'attitude particulière­
ment cynique et méprisante 
du chef de centre et de la 
direction locale des PTT a 
fait déborder un vase qui 
était déjà plus que plein. 

Donc, au moment du dépôt 
de ce préavis, la direction 
avait annoncé haut et fort 
dans la presse locale et ail­
leurs qu'elle envoyait le 
courrier se faire trier dans 
les autres petits bureaux du 
département parce que les 
postiers du Centre de tri de 
Limoges sabotaient leur tra­
vail délibérément. Les pos 
tiers en colère ont riposté 
immédiatement en. déclen­
chant la grève avec occu­
pation de» locaux. 

L E S 
R E V E N D I C A T I O N S 

En juin 1978. un mouve­
ment de grève semblable à 
celui-ci. qui avait dure une 
semaine, avait permis d'ob-

R E C T I F I C A T I F 
Dans l'articlr du numéro date du I? janviei 197*. (datant la mani­
festation de soutien au peuple cambodgien qui v'est déroulée il l'axis, 
noua diiions que celle ma intenta lion était appelée par le lt ML. le 
PCRmlet !"»( t L'UCKML participait elle aussi à cette manifet 
(alun de aoulien au peuple du < ambodge. 

tenir des heures de renfort 
supplémentaires. En effet, le 
problème du manque d'ef­
fectifs se pose avec parti­
culièrement de force à 
Limoges-centre de tri du fait 
de sa nouvelle implantation 
en plein campagne et de la 
désorganisation du travail 
qui en résulte. 

En fait, l'administration 
veut profiter de ce trans­
fert pour bouffer les ac­
quis. 

Mais les effectifs supple 
mentaires (auxiliaires) obte­
nus en juin sont licenciés 
aujourd'hui (21 licencie­
ments au 1er janvier). La ria-
te de ces licenciements a 
d'ailleurs été avancée par la 
direction du fait que ces 
auxiliaires participent au 
jourd'hui à la lutte du cen­
tre de tri. 

Les revendications des 
postiers de Limoges-centre 
de tri sont donc les suivan­
tes : 

1) Obtenir le règlement 
intérieur attendu depuis dix-

neuf mois (c'est-à-dire que 
l'administration centrale, le 
chef de centre et la direc­
tion locale fixent des posi­
tions de travail et surtout 
des effectifs). 

2) Maintien des effectifs 
y compris les 21 auxiliai­
res. 

3) Règlement d'une ma­
nière correcte du problème 
de la restauration des pos­
tiers du centre (le centre de 
tri travaille vingt-quatre heu 
res sur vingt-quatre et le ser­
vice interne de restauration 
n'est pas correctement assu­
ré). 

4) Changement de l'atti­
tude du chef de centre. 

PS . Le Comité de ville du 
Parti communiste marxiste-
léniniste a popularisé la lut­
te sur Limoges (entreprises 
et quartiers HLM). Il appelle 
conjointement à la C G T et 
à la CFDT à un meellng de 
soutien des postiers lundi 
à U Maison du peuple. 

Accident d'un car de 
ramassage près de Rennes 

Citroën 
responsable 

V ENDREDI , mal 
gré le mauvais 
état des roules, le 
car de ramassage 
de Citroen est par­

ti de Maure de Bretagne 
vers quatre heures du matin 
à Guignen. Tout à coup, 
une plaque de verglas dans 
une côte ; pas moyen de 
contrôler le véhicule : un 
mort. 32 blessés, dont 
deux risquent de perdre la 
vie. Pour Citroen, un pépin 

Ïui serait dû au hasard, 
our les ouvriers, un acci­

dent du travail î 
Pas un jour, malgré le 

mauvais temps, malgré le 
verglas, les cars de Citroën 
n'ont renoncé à faire le ra­
massage. Citroën serait prêt 
a n'importe quoi pour ne 
pas perdre d'heures de tra­
vail. 

La plupart des ouvriers 

Sm travaillent à Citroen* 
ennes habitent à la cam­

pagne. L'embauche de la 
première équipe se fait à 
cinq heures, et dès trois 
heures et demie ou quatre 
heures du matin, les cars 
sillonnent le pays. En effet, 
à la .lan.ne, à Barre-Tho­
mas, la majorité sont d'an 
• n i paysans qui ne peu­
vent plus vivre de leurs ter­
ras — ou des fils de paysans 
qui n'ont d'autre choix que 
de bosser à Citroën. Ne pas 
aller travailler à la chaîne, 
c'est se résoudre à quitter 
le pays pour n'y revenir 
probablement qu à la re­
traite. En plus des heures à 
la chaine, Il y a le temps des 
repas, qui s'ajoutent en 
grande partie aux heures de 
boulot. Evidemment, le 
temps de transport n'est pas 
lui non plus compris dans le 
Lemps de travail. Certains 
cars vont chercher les ou­
vriers jusqu'à 60 ou 70 km. 

11 faut donc ajouter deux 
heures ou plus de trajet 
aux heures de travail. 

I/.I fait des journées de 
12 ou 13 heures, hors de 
chez soi. Et cela, six jours 
par semaine. truand on fait 
un travail d'OS, en 2 X 8 
ou 3 X 8, c'est l'épuisement 
continuel. 

Pendant le trajet, chacun 
essaie de voler un peu de 
sommeil. D'ailleurs, dans les 
cars, pas question de dis-

Cette bro­
chure est 
toujours 
disponible. 
Passez vos 
commandes 
et libellez 
vos chèques 
à l'ordre du 
journal. 

eu ter sérieusement : le pa­
tron a ses mouchards par­
tout et la C F T est là qui 
quadrille tout, qui surveille 
tout. 

« ÇA D E V A I T 
A R R I V E R » 

En Bretagne, on n'avait 
pas vu ça depuis 1943. Cer­
tains jours, beaucoup de 
routes sont impratiquables, 
surtout au petit matin. 
Beaucoup de cars ou de ca­
mions ont renoncé à rouler, 
ou en tout cas, quand ils 
roulent, c'est en choisissant 
leurs heures et leur trajet. 
Certains jours à cause du 
danger, le ramassage scolai­
re ne s'est pas fait... Et 
beaucoup de travailleurs 
n'ont pas pu se rendre en 
voiture à leur travail. 

Les cars de Citroën, eux, 
ils roulent par tous les 
temps. Qu'il neige, qu'il 
glace, qu'il verglace, a n im­
porte quel prix ! Même au 
risque de l'accident. Même 
au péril de la vie des gars. 
Ce qui est arrivé, vendredi, 
ça devait arriver ! 

POUR Q U E C E L A 
N E S E 
R E P R O D U I S E PAS 

Plutôt que de perdre des 
heures de travail, Citroen a 
préféré jouer avec la sécuri­
té des ouvriers. section 
CGT de Citroën pose U 
question : « Qui a pris la 
la décision d assurer coule 
que coûte le transport Ci­
troen t ». 

Citroen est responsable, 
qu'elle prenne ses respon­
sabilités! 

Cet accident est Inadmis­
sible. U est le révélateur de 
toutes les carences du trans­
port Citroën. Dana un com­
muniqué récent, la CGT re­
vendique : u L'équipement 
des cars pour la circulation 
en période de mauvais 
temps, le paiement intégral 
des heures perdues ou jour­
nées du fait des retards ou 
absence de transport, l'amé­
lioration des conditions de 
transport : la réduction du 
temps de travail. » 

Yannick DAGORN 
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FEMMES 

Quel droit au travail pour les femmes ? 

P A R M I les ca tégor ies sociales les plus ex­
ploi tées et les plus frappées par la crise, 
on trouve les femmes, les femmes sala­
riées et surtout celles des couches po­

pulaires, tes plus nombreuses. Ayant depuis très 
peu de temps droit à participer à la vie politique 
(droit de vote en 1948), n'ayant pratiquement pas 
le droit à la formation professionnelle, elles n'ont 
pas non plus vraiment le droit au travail. Elles 
sont 52 ,8 '.> des demandeurs d'emploi, sans comp­
ter celles qui souhaitent retravailler après avoir 
élevé des enfants. C'est pourquoi Giscard pré­
fère donner un « salaire » aux mères de famille 
que donner aux femmes les moyens d'avoir un em­
ploi salarié. 

Alors qu'on peut comp­
tabiliser près de deux mil­
lions de chômeurs et que de 
nouvelles charrettes san-
noncent, notre mot d'ordre 
pour la classe ouvrière et les 
salariés est •• Du travail pour 
tous». C'est là une aspira­
tion de toute la classe ou­
vrière et des femmes en par­
ticulier. 

Car de tout temps (sauf 
en période de guerre ou de 
développement économi­
que très rapide mais les pa­
trons préléraienl lesenfantsl 
les capitalistes ont limite 
le travail des femmes, pour 
les cantonner à ce qui était 
présenté comme leur rôle 
nature) : la reproduction de 
l'espèce el l'entretien de la 
maison. Pour cela ils ont 
utilisé deux armes, aussi 
efficaces l'une que l'au­
tre, la pression matériel­
le, pas d'effort pour que la 
société prenne en charge 
certaines tâches (garde des 
enfants, entretien du lin­
ge par exemple) et la 
pression idéologique, en li­

mitant l'épanouissement de 
la femme à celui de mère et 
d'épouse. La religion a large­
ment contribué et contribue 
toujours à imposer cette 
idée. Quand les hommes po­
litiques vantent les bienfaits 
de la famille, c'est cette 
idée encore qu'ils entre­
tiennent. 

De ce fait, le travail des 
femmes n'a toujours été 
présenté que comme un 
travail d'appoint, il est en 
général peu qualifié et peu 
payé. Alors que les femmes 
représentent 52% de la 
population totale, elles ne 
sont que 38% de la popu­
lation active (8 millions 
environ). 

L E S P L U S 
I- R A P P E L S P A R 
L E C H O M A G E 

Elles sont une minorité à 
travailler, mais elles sont 
aussi les premières touchées 
par le chômage puisqu'elles 
représentent 53,8 % des de-
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L a campagne du 
troisième enfant 

E N inaugurant les nouveaux locaux de la 
Caisse nationale des Allocations familia­
les, le 12 décembre 1978, le président de la 
République a mis en garde les Français, 
et surtout les Françaises, sur les risques 

actuels de dénatalité. Les Françaises ont moins d en­
fants, 1.8 en moyenne, alors qu'il faudrait au mini­
mum 2,1 pour renouveler les générations. C'est 
pourquoi Giscard, qui a lui-même montré l'exemple, 
lance une campagne pour le •• troisième enfant ». 

Comment le président lance-l-il sa campagne ? 
11 ne veut pas, comme le font Michel Debré ou le 
Pape, attaquer de front le droit des femmes au 
contrôle des naissances, sans doute plus sensible 
qu'eux a l'électorat féminin. Et de toute façon, 
la loi Veil a suffisamment de difficultés à se mettre 
en place, ce n'est pas la peine de dépenser de l'éner­
gie à la démolir. Non, Giscard veut faire une grande 
propagande expliquant les dangers d'un peuple qui 
s'éteint doucement faute d'enfants et il veut aug­
menter les allocations familiales à partir du troisiè­
me enfant : à partir'du 1er juillet 1979, les alloca­
tions seront de l 000 F pour trois enfants à la place 
de 518,50 F aujourd'hui. 1 000 F, c'est encore très 
peu si on prend en compte toutes les charges finan­
cières qu'entraînent les enfants, les frais de garde 
en particulier. 

Mais ce que le président souhaite, c'est que les 
femmes restent chez elles : il va faire une proposi­
tion de loi pour que les mères de famille (c'est-à-
dire les femmes qui ont des enfants et qui ne sont 
pas salariés — les autres ne sont-elles pas mères ?) 
aient un statut, droit à la retraite, etc. et même un 
SM1C de 2 500 F (la revendication syndicale!) 
pour les mères au foyer à partir du troisième en­
fant. 

Mais les efforts du président ne semblent pas 
être couronnés de succès car un premier sondage 
publié dans Enfants Magazine montre que deux 
françaises sur dix seulement envisagent d'avoir un 
troisième enfant après l'incitation gouvernementale. 
Les raisons en sont sûrement très nombreuses et 
nous aurons l'occasion d'y revenir. 

CM 

Les femmes salariées : parmi les plus exploitées et les plus touchées par la crise. 

mandeurs d'emploi. Les pre­
mières touchées en particu­
lier à cause de leur manque 
de formation professionnel­
le : elles sont les plus nom­
breuses dans les catégories 
où la restructuration est 
la plus forte ; ouvrières, em­
ployées, 57 % travaillent 
dans ce qu'on appelle les 
services, catégories où le 
chômage s'accroit le plus 
vite. En octobre, le nom­
bre des chômeurs avait 
augmenté de plus 6,2% 
chez les OS, de plus 12% 
chez les OQ, de plus 10,7 % 
chez les employés. 

Elles sont aussi les plus 
nombreuses dans des bran­
ches particulièrement me­
nacées : textile, téléphonie, 
santé (et là le travail tempo­

raire est aussi très dévelop­
pé). 

Pour retrouver du tra­
vail, en ces temps diffici­
les, elles se heurtent à de 
nombreuses difficultés et 
à la discrimination des pa­
trons pourtant interdite par 
la loi. En moyenne, une 
chômeuse met un mois de 
plus qu'un chômeur pour re­
trouver un emploi. 

UN D R O I T 
C O N T E S T E 

Ces travailleuses de se­
conde zone, pour les capi­
talistes aujourd'hui elles 
sont particulièrement em­
barrassantes car elles font 
grossir de façon immodé­
rée les chiffres officiel:, du 
chômage. C'est pourquoi 

une grande campagne est en­
treprise contre le droit lé­
gitime des femmes à tra­
vailler. Par exemple, celles 
qui souhaitent travailler 
après avoir élevé des en­
fants ne sont pas compta­
bilisées comme chômeuses 
et souvent elles ne vont 
pas s'inscrire, car elles sa­
vent qu'elles devront se 
débrouiller toutes seules 
pour retrouver un emploi. 

C'est au^si pour limiter 
le chômage des femmes que 
Giscard lance sa campagne 
pour le troisième enfant 
car infiniment peu nom­
breuses sont les femmes 
qui peuvent travailler avec 
trois enfants. 11 n'y a pas de 
crèche et le salaire des 
femmes est si bas qu'il 
sert tout juste à couvrir 
les frais de garde de trois 

enfants. Alors la femme 
arrête de travailler, d'au­
tant plus facilement qu'en 
travaillant elle se trouve 
écrasée par une double 
journée, éreintante : travail 
payé fastidieux et épui­
sant, entretien du ménage 
et des enfants en rentrant. 
Peu gardent longtemps ce 
rythme de vie. 

Pourtant le travail des 
remmes est la seule façon 
vraiment rationnelle d'édi­
fier une société équilibrée 
et harmonieuse, où ta pro­
duction reposant sur les 
épaules de tous les hommes 
et femmes en âge de travail­
ler, on peut augmenter le 
temps de repos et de loi­
sir de tous. 

Claire MASSON. 

Avoir des enfants pour oublier ? 

L A famille qui apparait 
pour beaucoup hors du 
lemps et hors de tout 
contexte é c o n o m i q u e , est 

en réali té la cellule de base d 'un 
sys tème social et é c o n o m i q u e . Sa 
structure change dans une soc ié té 
féodale ou capitaliste. El le a un 
rôle é c o n o m i q u e : permettre à 
l 'homme de renouveller sa force 
de travail et de se renouveller 
lu i -même par ses enfants. E l l e 
a aussi un rôle d ' idéologie im­
portant, surtout par l ' i n te rmé­
diaire de la m è r e , donner aux 
enfants la morale sociale. E l l e 
doit participer à la transmis­
sion et au maintien des valeurs 
sociales. Aujourd'hui, ces valeurs 
sociales sont celles de la bour­
geoisie et la bourgeoisie défend 
une certaine image de la famille. 

Voici comment elle la présente : 
le 12 décembre, Giscard déclarait : 
K L'évolution démographique récente 
qui est gravement préoccupante ne tra­
duit pas nécessairement un moindre 
attachement des Français à la famille. 
Au contraire, nous constatons que 

les couples sans enfants ont presque 
disparu. Mais la taille de la famille 
souhaitée par les Français en âge 
d'avoir des enfants s'est réduite. 
Peut-être notre société n'apparait-
elle plus aux yeux des parents suffi-
semment accueillante aux enfants 
nombreux... » 

Giscard proclame son attachement 
à la famille, comme principal appui de 
la stabilité sociale. C'est celle même 
idée, importante pour la bourgeoisie, 
que développe Alain Madelin, le plus 
jeune députe PR de l'Assemblée, dans 
une interview accordée à Enfants 
magazine de janvier : •• Notre époque 
moderne a été jusqu'à présent celle du 
déracinement. Celle du déracinement 
géogntphique (...) ; déracinement cul­
turel (...) ; déracinement familial : tes 
familles ont été séparées, écartelées... 
Or, pour vivre heureux, l'individu 
a besoin d'enracinement. La famille 
est une réponse à ce besoin de chaleur 
et d'enracinement (...) IM famille 
c'est le refuge, la sécurité, le calme, 
l'apprentissage de la liberté, de la 
responsabilité. Comme l'a dit le pré­
sident de la République : "dans ce 
monde si dur, ta famille apporte la 
tendresse" ». 

La famille refuge, la famille tendres­
se qui calme la révolte, quelle image 

idyllique chére à la bourgeoisie et 
bien loin de la réalité ! Car c'est 
dans la famille, la famille des travail­
leurs que se concentrent aujourd'hui 
les difficultés et les inquiétudes de 
tous ses membres : difficultés financiè­
res, et tout le resle, santé, scolarité, 
emplois du temps... aucun des problè­
mes auxquelsse heurtent les travailleurs 
n'ont aujourd'hui de réponse indi­
viduelle, familiale : elles sont princi­
palement collectives. La hausse des 
prix et des charges, celle des loyers, 
la recherche d'un emploi, la garde 
ou ta scolarisation des enfants : des 
problèmes familiaux ? Non, ce sont 
des problèmes de notre société, de la 
société du profit quand elle est par­
ticulièrement touchée par la crise. 
Et c'est pourquoi aussi, les mesures 
gouvernementales « aides aux famil­
les » pour régler le problème ne peu­
vent être que du vent. 

Quant à la société actuelle « pas 
suffisemment accueillante» pour les 
jeunes... quelle dérision, alors que rien 
n'est prévu à aucun moment pour 
accueillir, ni les bébés, ni les enfants 
ni les jeunes : pas de crèche, écoles 
surchargées, pas d'équipement spor­
tif et culturel et pour finir, pas 
de travail à la fin des études ! 

CM. 
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Chers camarades, 

CE cotte nouvelle 
année permette à 
notre journal d'ê­
tre encore plus 
avant, d'être 

I outil permettant aux tra­
vailleurs d'être plus unis sur 
une juste ligne dans la lutte 
contre la bourgeoisie capi­
taliste et in superpuissances 
afin qu'ils remportent des 
actoires pour l'emploi, con­
tre tes licenciements el pour 
un jour en finir avec le sys­
tème capitaliste 

Bmvo ' Pour les progrès 
de notre quotidien . articles 
diversifies, style et contenu 
moins dogmatiques. Pour 
qu'il continue de vivre et 
puisse apporte' des réponses 
u de nombieu*?* questions 
que se posent les travail­
leurs, afin qu'il continue 
les analyses sur l'actualité 
nationale et internationale 
quotidienne, je vous joins 
un mondât de 150 F qui se 
décompose comme suit : 

50 F de mon fils de 
15 ans qui soutient nos 
idées, réfléchit avec nous, 
même si parfois les ana­
lyses lui paraissent ar­
dues 150 F pris sur la 
somme qu 'il a reçu pour 
.Xoct, de la famille). 

— 50 F de ma mère, qui 
bien que ne Usant pas ré­
gulièrement notre pres­
se, soutient, elle aussi 
idées. 

- 50 F de ma part 
Salut fraternel, en avant 

pour tes 20 millions ' 

Chris Camarades, 

J E m'adresse à cous 
oour que vous trans-
ni Util à la <• Lyre 
Je% Iravattleun • tout 

ie bien que je pense de 
ses deux disques Déjà con­
quis par le premier, je m,é-
taîs offert le second pour les 
fêles et je ne le regrette pas. 

Que d'émotions n'éprou­
ve-t-on pas en écoutant ces 
mots, ces mots tout simples 
mais si vrais et qui vont 
dnul à notre catur, aux 
cœurs de tous les exploi­
tés 

Mieux que de longs dis­
cours, ces quelques chan­
sons nous montrent le che­
min, semé d'embûches cer­
tes, mais combien enthou­
siasmant de la lutte contre 
les patrons et pour une nou­
velle société. 

Ecouter ces deux disques, 
c'est écouter ta voix du 
Parti qui nous appelle à 
briser notre isolement el 
notre désespoir pour pren­
dre le chemin de l'avenir. 

Quant aux musiques, el­
les sont d'une rare qualité 
et se retiennent très vite. 
Des chansons vraiment qui 
vous regonflent à bloc 
quand le moral faiblit un 
peu. Alors camarades, faites-: 
vous plaisir, faites plaisir 
avec cet deux disques, vous 
ne le regretterez pas f 

Un camarade de Draveil. 

Encore un mot sur un 
autre sujet Attention aux 
chiffres 1 Dans le quotidien 
du jeudi 4 janvier, Nathalie 
Villotiers cite certains chif­
fres à l'appui de son argu­
mentation D'après elle, 
un ménage qui gagne 
15 000 F par an paie 23 % 
de son budget annuel en im­
pôts locaux et un ménage 
qui gagne 80 000 F par an, 
paie 10.2 %. 

Difficile à avaler, celle-
là. non t 

Pour le premier, cela fe­
rait donc 3 450 F d'im­
pôts locaux et pour le se­
cond 8 OOO F f 

Vous en connaissez beau 
coup, vous, de ménages qui 
ne gagnent que 15 000 F 
par an à deux el qui paient 
3 450 F d'impôts locaux 7 

Ce n'est pas la première 
fois que je relève des inexac­
titudes énormes dans les 
chiffres publiés. Il faut faire 
très attention car cela 
enlève toute crédibilité à 
I argumentai ion et finale­
ment au journal. 

Fraternellement. 
Bonne année quand même. 

Notre lecteur a tout à 
Tait raison, il nous faut 
absolument supprimer de 
telles inexactitudes dans no 
ire journal. 

Chers camarades, 

L A campagne de 
discussion avec les 
militants du PCF 
peut parfois revêtir 
des aspects inhabt 

bituels, peut-être secondai­
res mais néanmoins positifs. 

Dans ie No 1 000. j'ai eu ta 
surprise de retrouver, dans 
la page consacrée à l'écri­
vain progressiste Chabrol, la 
bande dessinée de L'Huma­
nité qui fit mes délices d'en­
fant, voici une vingtaine 
d'années scelle des aventu­
res de Barlafré et de sa dé­
lurée compagne. Guillemet-
te. symboles de la vitalité 
du peuple à lutter contre 

ses seigneurs. Combien de 
vieux militants du PCF et 
leurs enfants s'en souvien­
nent avec plaisir ! 

Bravo pour cette rétros­
pective et voyez comme la 
discussion avec le PCF s'en­
gage parfois à partir d'un 
point d'accord même limi­
té. Ce fut pourtant le cas 
dans ma famille à Noël. 

Nous avons reparlé de 
Barlafré, puis nous avons 
feuilleté ensemble le numé­
ro 1 000. Voici un premier 
pas. Peut-être que la publi­
cation de cette lettre per 
mettra de le décupler au­
près de bien d'autres vieux 
militants du PCP. 

Fraternellement. 
Une lectrice de tille. 

Un disque 
à écouter et à offrir 

la lyre 
des travailleurs 

L'n 45 tours, quatre chansons 
sur le chômage, le Parti, Pour commande et contact : 
La Lyre des travailleurs; 54, rue verte - 59200 TOUR 
COING. Prix du disque : 15 F . Contrairement à ce qui 
avait été dit dans XHumanité muge, il n'est pas possible 
de faire de prix en dessous de 15 F même pour des 

envois et prises en nombre. 

ÉCHOS cUà ex&tefniâeâ 
et qwxitictd 

apparaît clairement que seules Tac-
lion et l'unité permettront d'obtenir 
satisfaction sur la base du refus des 
licenciements. 

Correspondant Marseille. Gardella, 
l 'action continue L i c e n c i e m e n t 

A G A R D E L L A , entreprise de 
peinture navale du Port de 
Marseille, où la direction a 
annoncé le licenciement de 
190 personnes pour raison 

économique, l'action continue (voir 
quotidien No 949 du A janvier 1979.) 

Le vendredi 5 janvier, les travail­
leurs de l'entreprise réunis en assem 
blee gt'nérale à l'appel des délégués 
CGT ont décidé de se retrouver tous 
ensemble le mercredi 10 janvier à 
11 heures devant le siège social de leur 
entreprise. 

Ils accompageronl leurs délègues 
a la réunion du comité d'entreprise 
afin d'obliger le patron a repondre 
aux questions que toui le monde se 
pose : 
— Bilan financier de l'entreprise et de 

toutes les autres boites dépendant 
de Gardella ; 

— Colit du licenciement ; 
— Possibilités de reprise (annoncée par 

le patron pour dans deux ans) ; 
La CGT a d'autre part demandé la 

réunion immédiate de la Commission 
paritaire de l'emploi de la Métallur­
gie (ce qui a pour effet dans l'immé­
diat de retarder les licenciements) 

En se lançant dans l'action, les 
travailleurs de Gardella commencent à 
déjouer ta manoeuvre patronale. Il 

d'un délégué du 
C E des cycles 
Peugeot 
pour refus 
de contrôle 
médical patronal 

A LORS qu'il était en mala 
die, la direction des cycles 
envoie un médecin privé 
pour contrôler Jacques Sail­
le*, délégué CGT et membre 

du PCF. Celui-ci refuse de le recevoir. 
Peugeot envoie un huissier a son do­

micile el engage une procédure de li­
cenciement pour fraude. Or, jusqu'à 
présent, dans ces cas. Peugeot ne 
supprimait que les compléments de 
salaires. 

La répression est maintenant com­
mencée contre tous les travailleurs 
malades, fatigués par les cadences, les 
mauvaises conditions de travail. Peu­
geot envoie ses médecins marrons 
chez les travailleurs, à un délégué 
du CE aujourd'hui, à tous les travail­
leurs demain. 

De plus, on ne peul que regretter 
que ces actes scélérats soient couverts 
par les accords de mensualitsalion 
signes en 1970 par ta CGT et CFDT 
qui mentionnent « avec contre-exper 
Uses,'s'il y o lieu ». 

Le comité d'entreprise s'est pro­
noncé contre le licenciement avec une 
large majorité, l'inspecteur dutravail 
se lait pour l'instant. 

La CGT et le PCF font une campa 
gne larmoyante sur la personne du dé­
légué, alors que celui-ci n'a rien 
d'exemplaire, ce qui n'encourage pas la 
riposte sur le problème principal du 
contrôle médical patronal. 

A part des déclarations ronflantes, 
il n'y a eu aucune proposition précise 
pour riposter, de la part de la CGT, ni 
du PC. 

Seules des délégations spontanées 
se sont faites dans quelques atelier, 
mais celles-ci n'ont pas été populari­
sées et connues dans l'ensemble de 
l'usine. 

L'affaire est grave car elle crée un 
précédent. Il est urelgent de se mo­
biliser et de faire que nos sections 
syndicales ripostent efficacement. 

Article commun de l'Humanité roui, 
et du Quotidien du Peuple. 
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C O M M U N I Q U E D E L ' A D M I N I S T R A T I O N 

Une affiche à long terme, dtWHteanl l'agression tovttto-violnamien­
ne, sera disponible dans le couru ni de la semaine. Qui- les camarades 
qui désirent modifier leur envoi systématique nous avertissent avant 
mercredi 17 janvier midi. 

A K I S 

Halte à l'agression vietnamienne 

('elle soirée de témoignage ci de débat est organisée par le Comité 
d'initiative national pour la création d'une association d'amitié 
l-ranL-e-Kamputhea. I n membre de la délégation du l't Ml. au 
Kampuchea y participera. Des diapositives et un film kampuchean 
seront projetés. File aura lieu à la faculté de V'incennes. le mercredi 
I 7 janvier 1979. amphi 2 à I b heures. 

L a résis tance lybiciinc de 1911 à 1932 

Celte soirée e*t organisée par l'Association de solidarité franco-arabe 
Mie est placée sous le haut patronage de Sem Asliom Gargmim. 
ambassadeur de la Jamahiriva arabe lybieniie populaire socialiste, 
l'nijcclion en avant première du film « Au nom de la civihwiion ». 
consacré à la résistante lybienne de 1911 à 1932. t n déhal suivra 
la présentation du film. 
Celte soirée aura heu ie lundi 15 janvier 1979 à 20 h il) 1res preci 
ses, à la salle du Muwe de l'Homme. Palais de Chaillot. place du 
1 rocadero fans. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste. 
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l'humanité rouge DOSSIER 

I L y a v a > 1 d e nombreuses 
années que l'impérialisme 
italien, en plein essor, lor­
gnait sur l'Ethiopie. C'é­
tait un des seuls pays 

indépendants en Afrique. Com­
me l'Italie, elle faisait d'ail­
leurs partie de la SDN, organis 
me créé au sortir de la guerre 
de 14 - afin qu'il n'y ait plus 

1935 : lïnvasion de 1' Ethiopie 
par les troupes italiennes 

solini a gagné son pari. Les sanc­
tions votées sont de pure forme, 
ne touchant pas les véritables 
points importants pour l'Italie. 
La France s'oppose entre autre 
a l'établissement d'un embargo 
pétrolier et surtout à un blocus 
total des côtes italiennes propo 
sé par Londres. 

Le Duce peut donc continuer 
impunément son agression. I l 

Quand Hitler et Mussolini 
préparaient la guerre 

jamais ac guerre ». Elle était 
donc, en principe protégée par 
l'article 16 de la SDN qui di 
sali que tout pays membre 
devait être automatiquement 
soutenu en cas d'agression carac­
térisée. L'Ethiopie était à l'épo­
que un royaume, héritier d'une 
tradition millénaire mais inca­
pable de rivaliser, évidemment, 
tant du point de vue économi­
que que militaire avec les gran­
des puissances impérialistes de 
l'époque. 

Four Mussolini et le pouvoir 
fasciste, prendre l'Ethiopie, c'é­
tait, selon ses propres termes 
« entamer la reconstruction de 
l'empire romain ». Le problème 
pour lui n'était pas d'ordre mi­
litaire. Chacun savait que la pe­
tite armée du Négus, malgré 
tout le courage ne pourrait 
pas résister bien longtemps aux 
blindes modernes et aux gaz as­
phyxiants italiens. 

Non, le pro­
blème pour Mussolini, c'était 
la réaction de la SDN et surtout 
des grandes puissances europé­
ennes de l'époque, la France 
et la Grande-Bretagne. Cette 
dernière possédait des intérêts 
plus au Nord, en Egypte et 
voyait d'un très mauvais u>il 
l'établissement d'un nouvel im­
périalisme dans la région. U 
était cependant évident que la 
Grande-Bretagne n'entrepren­
drait nen sans le soutien total 
de la France. 

I 
L aura d é c i d é m e n t fallu attendre bien longtemps pour que le gouvernement français se 
déc ide a condamner as.se/ nettement l'agression vietnamienne au Cambodge, A part 
une vertueuse déc la ra t ion de principe sur la s tabi l i té dans la rég ion e l le règ lement paci­
fique des conflits, pas un mot n'avait pendant d ix jours é té dit officiellement pour dé ­

noncer l'agression vietnamienne. Peu t -ê t re le gouvernement français ne savait-il pas que 
plus de 140 0 0 0 soldats vietnamiens avaient p é n é t r é par la force au Kampuchea pour y 
imposer un gouvernement fantoche d ' H a n o ï et aux ordres de Moscou ? Faut - i l penser qu ' i l a 
eu peur de m é c o n t e n t e r Moscou, en prenant trop nettement position ? 
Ce ne serait pas la p remière fors qu'un gouvernement f rançais baisse sa culotte devant 
l 'agressivité d'un impérial isme en pleine expansion e l se lairai l l âchement devant une inva­
sion, e spé ran t ainsi ne pas être pris lu i -même pour cible. I < p r écéden t de l ' invasion italienne 
de l 'Ethiopie en t émoigne . Le lâche silence des gouvernements e u r o p é e n s devant cette 
invasion, la criminelle politique non-interventionniste en Espagne, la capitulation devant 
Hitler, enfin lors de la démi l i t a r i sa t ion de la R h é n a n i e , ont-ils pour autant a r r ê t é la guerre ? 
Non bien au contraire. 

L E S Œ I L L E R E S D U 
G O U V E R N E M E N T 
F R A N Ç A I S 

<)r.Ir gouvernement français 
avait, alors, une vue très étroite 
de l'évolution de U situation 
mondiale, misant toute sa poli­
tique sur la » sécurité en Euro­
pe » sans voir que les événe­
ments africains intéressaient di­
rectement, justement cette situa­
tion européenne. 

Fort de ces hésitations, Mus­
solini décide début octobre 
1935 de tenter l'aventure. Si la 
réaction est trop forte, il pourra 
toujours reculer. Prétextant des 
incidents de frontière entre l 'E­
thiopie et la colonie italienne 

d'Erythrée (déjà aussi), ses trou­
pes franchissent la frontière le 
2 octobre. Réitérant les appels 
qu'il faisait à la SDN depuis un 
i*n, le gouvernement éthiopien 
demande alors aux membres 
d'appliquer les accords qui les 
lient afin d'empêcher l'invasion. 

La réaction britannique est 
assez ferme. Soutenu et même 
pousse par l'opposition britan­
nique, le gouvernement britan 
nique propose des sanctions éco­
nomiques importantes contre 
l'Italie el parallèlement envole 
sa flotte en Méditerranée. I l en­
vole d'autre part un question 
naire officiel au gouvernement 
français, alors présidé par Laval 
pour lui demander sa position 
Celle-ci se fait attendre. En fait, 
toute la politique de Laval est 
dominée par la peur de l'Italie 

en Europe, quitte à sacrifier 
l'Ethiopie. Quand les Italiens 
auront l'Ethiopie, pense l il , 
ils seront satisfaits. 

L E S T R O U P E S 
I T A L I E N N E S 
E N V A H I S S E N T 
L ' E T H I O P I E 

C'est là la nature de l'im­
périalisme qui n'est jamais satis­
fait et veut toujours plus. 
Toute l'action de Laval va donc 
consister à atténuer la portée des 
sanctions proposées a la SDN 
par l'Angleterre. 

Le 18 octobre a lieu le débat 
à Genève sur ces sanctions. Mus 

Les communistes et l'invasion italienne 

D ES le premier octobre 19.15 l'Humanité dénonça la menace d'une agression italienne en 
Ethiopie et exigea une action internationale pour l'empêcher Dans son éditorial. Marcel 
Cachin rappelle à ce sujet que trois mois auparavant le 7e congrès de l'Internationale a lancé 
dans le rapport de Dimitrov. un appel à l'unité syndicale et politique de tous les prolétaires 
contre le fascisme et la guerre qu'il prépare. 

Le 7 octobre. l'Humanité publie, sous le titre • A bas la guerre ». un appel de U commission executive 
de l'Internationale dans lequel on peut lire « La guerre du fascisme italien peut devenir le prélude à 
une nouvelle guerre impérialiste mondiale ». ainsi qu'un appel à tous les marins, cheminots et dockers 
à bloquer toutes les marchandises en direction de l'Italie. 

Dans un éditorial daté du 1 7 octobre, la veille de la conférence de la SDN à Genève, c'est Ga­
briel Péri qui écrit tes Ugnes tristement prophétiques : - Le président du conseil, Ijival. restera dam 
l'histoire comme l'homme d'ttat qui. plutôt que porter préjudice au fascisme italien a préféré encou­
rager les intentions belliqueuses de Mussolini et rendre la guerre inévitable. La guerre d'Afrique, ce 
n 'est pat la paix, l'isolement de la France et les campagnes anglophobes et anti-genevoises ordonnées 
par Moniteur l*val. ce n'est pas la Paix ' ». 

M 
1 

1 M l 

sait maintenant que les puissan­
ces européennes ont capitulé, 
et capituleront encore à chacun 
de ses coups de force, Le 19 
octobre, le journal travailliste 
anglais. Le Daily Mail, peut 
écrire ; « / / semble que la jour­
née d'hier ait été heureuse pour 
l'œuvre entreprise par monsieur 
Laval dont les efforts détermi­
nés pour protéger l'Italie contre 
tous les résultats désagréables 
de sa guerre d'agression en 
Ethiopie sont maintenant no­
toires ». 

U N R E C U L Q U I E N 
P R E C E D E 
D ' A U T R E S 

Quand huit mois plus lard, 
les troupes Italiennes entrent 
dans Addis Abeba et que, cinq 
mois après, encore, Mussolini 
pousse le coup de force jusqu'à 
l'annexer purement - et simple­
ment, le gouvernement français 
ne fait que des • réserves sur la 
procédure ». Laval et la bour­
geoisie française se sentent ras­
surés : l'Italie a déclaré qu'elle 
se portait garante de l'indépen­
dance de l'Autriche. On sait 
ce qu'il en sera un peu plus 
d'un an plus tard, quand en 
Mars 1938, les troupes alle­
mandes entreront à Vienne 
pour l'Anchluss. Là aussi, la 
brougeoisie française reculera 
- pour préserver la paix. » 

Serge FOREST. 
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Mussolini déclanche la guerre! 
_ lAVtRUJMMVM! 
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La fable capitularde du Figaro 

E N 1935. le Figaro était, ça n'a pas beaucoup changé depuis, le porte-parole officieux de la 
bourgeoisie française Quoi de pius normal, alors que d'y retrouver développée et argumenter 
toute la politique capitularde du gouvernement Laval qu, sous prétexte de l'éviter devait 
conduire, quatre ans plus lard, au cataclysme mondial Le J octobre, quand l'agression ita­
lienne est devenue évidente, {Le Figaro l'avait mise en doute jusque là), l'éditorial annonce 

1res clairement la couleur, il faut laisser faire Mussolini en Afrique pour avoir la paix en Europe : 
• /. 'immense majorité du peuple français, dit-il, répugne certainement a prendre parti dans une af­
faire où le fond des choses lui semble en disproportion avec l'ampleur des procédures qui sont en 
mouvement ». Suit une démonstration sous forme de fable. Cette fable illustre d'ailleurs parfaitement 
la politique traditionnelle el à courte vue de la bourgeoisie française, elle est toujours d'une étrange 
actualité . « Quand dans la brousse, vous vous trouvez en face d'un fauve, dit-elle, vous avez trois 
solutions, faire le mort pour qu'il ne vous remarque pas. mais dans ce cas, s'il vous voit quand mê­
me, vous risquez de vous faire manger. Une autre possibilité consiste à prendre votre fusil et à tirer 
sur le fauve. C'est la plus dangereuse, car si vous ne le tuez pas du premier coup, vous êtes mort. La 
troisième et la meilleure n'est pas de l'affronter mais de le dtnger adroitement vers d'autres régions 
voui serez ainsi épargnés. » 

L'auteur de cette fable capitularde n'oubliait qu'une chose, c'est qu'un fauve n'est jamais rassa­
sié et que plus il mange, plus il est fort, plus il a faim. 
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Dès le 1er octobre 1935, /Humanité dénoncera la menace 
dune agression italienne en Ethutpte. Elle dénoncera également les 

menaces d une deuxième guerre mondiale. 
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